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Criminalisation de la rA©sistance palestinienne : les nouvelles conditions de
la??UE pour [a??aide A la Palestine
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Le Premier ministre palestinien Mohammad Ishtayeh participe A la cA©@rA©monie de
la JournA®©e de 14??Europe, A Ramallah, en Cisjordanie, le 9 mai 2019. (Photo du

bureau du Premier ministre)

La??UE a rA©cemment notifiA© au RA©seau des ONG palestinienne (PNGO) les nouvelles conditions
pour son aide, A savoir que les organisations de la sociA©tA© civile palestinienne sont tenues de ne
pas traiter avec des personnes ou des groupes dA©signA©s comme A« terroristes A» par 1a??UE.
Cela inclut les agents, les contractants, les bA©nAcficiaires, et les destinataires des aides. La mesure
ne fait pas que porter davantage atteinte A la libertA© de la sociAGtA®© civile palestinienne, elle
criminalise aussi la rA©sistance palestinienne, mA2me dans sa forme la plus pacifique.
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Qua??est-ce qui a motivA© ce changement, quels seront ses effets sur la sociAGtA© civile
palestinienne, et que peuvent faire les Palestiniens face A cela ? Al-Shabaka sa??est entretenu avec
la??analyste politique Tariqg Dana, maA®tre assistant au Centre da??AGtudes sur les conflits et
la??humanitaire A 14??Institut des hautes AGtudes de Doha, A propos de cette question, de mA2me
que, plus gA©nACralement, sur les questions de 1a??aide internationale A la Palestine.

La??UE a prA©tendu que la nouvelle clause na??est en fait pas nouvelle puisqua??elle se
conforme A la politique de 1a??UE depuis 2001, politique qui vise A A©viter de financer des
groupes classifiA©s comme A« organisations terroristes A». Est-ce le cas ?

Il est important de faire la distinction entre la politique de 1a??UE et celles des diffAGrents A?tats
membres qui ne reflA"tent pas nA©cessairement un consensus de I14??UE envers une question
particuliAre. Au dA©but des annA©es 2000, quand 1a??USAID (Agence des USA pour le
dA®©veloppement international) a commencA© A imposer, concernant les ONG palestiniennes, la
clause de 1a?? A« antiterrorisme A» et quelques A?tats de 1a??UE ont suivi la voie AGtats-unienne et
ont imposA®© des exigences plus strictes aux organisations de la sociA©tA®© civile palestinienne.
Cependant, l1a??UE na??a pas directement AOtA© impliquA©e dans cette controverse A
la??A©poque, et elle a prAOfACrA© mettre 1a??accent sur le professionnalisme, la transparence et
la??efficacitA© des demandes des ONG comme critA res principaux pour recevoir des fonds et mettre
en A?uvre des projets, au lieu de se concentrer sur 1a??identitA© politique des organisations et de
leurs agents. Le moment choisi par 1a??UE pour cette initiative qui vise A imposer de nouvelles
conditions financiAres et A cette attaque politique contre la sociAG©tA® civile palestinienne est
grandement suspect, car il survient A un moment trA"s difficile pour les Palestiniens.

Qua??est-ce qui a conduit A ce changement ?

Il faut situer ce changement dans le contexte de la colonisation par IsraA«l qui se poursuit et de la
capacitA© de son entreprise coloniale A inventer de nouveaux mA©canismes de contrA’le. La
derniA're initiative de 1a??UE rA©sulte des pressions constantes da??IsraA«l sur 1a??UE afin
qua??elle sd??abstienne de financer de nombreuses organisations palestiniennes, spA©cialement
celles qui sa??emploient A dA©voiler et A relater les pratiques coloniales da??IsraA«l, ses
violations des droits humains, et ses crimes.

IsraA«l, en fait, a adoptA© un large A©ventail de mesures agressives pour restreindre 1a??espace de
la sociA©tA® civile dans les Territoires palestiniens occupA®©s, notamment avec des dAGtentions et
arrestations arbitraires de militants de la sociA©tA® civile, avec des justifications A« sA©curitaires A»
pour faire obstacle au travail des organisations locales, avec des campagnes de diffamation pour
dACIAGgitimer le travail de ces organisations, et des pressions sur les organisations et donateurs
internationaux pour qua??ils rA©duisent les fonds pour les ONG palestiniennes. Ceci est

particuliA rement AGvident sd??agissant des organisations juridiques qui se servent du droit
international pour dA©noncer les violations des droits de la??homme, comme Al-Haq et Addameer, et
des organisations de dA©veloppement qui mettent en A?uvre des projets en Zone C pour soutenir la
tA©nacitA© des communautA©s locales qui souffrent du fait des soldats et des colons israA®©liens,
comme le Centre de recherche et de dA©veloppement, dont le directeur, Ubai Aboudi, a rA©cemment
ACtA© arrA2tA®© par IsraA«l et qui est maintenu, sans inculpation, en dA©tention administrative.

Certaines organisations israA®liennes influentes de droite, comme 1a??0ONG Monitor, qui sa??en
prennent aux organisations palestiniennes A but non lucratif et A leurs partenaires internationaux avec
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de fausses allA©gations de A« terrorisme A» et da?? A« antisA©mitisme A» par exemple, et qui
bA©nAcficient du soutien du gouvernement israA®©lien, ont A©galement fait pression et se sont
mobilisA©es contre le financement, mA2me les courants les plus modA©rA©s au sein de la SOCiAGtA©
civile palestinienne. Le problA'me, ca??est que la dACfinition de 1a??UE du A« terrorisme A» fait
A©cho A la perspective israAClienne et sert donc largement ces intA©rA2ts pour ACtouffer les voix
critiqgues palestiniennes.

En outre, si la??initiative de 1a??UE reflAte une nouvelle victoire de la propagande israA®©lienne, elle
reprA©sente aussi un A©chec de plus pour 1a??AutoritA© palestinienne dans sa sA®rie interminable
de dA©faites. Pendant des annA®©es, 1a??AP a exclu la rAO®sistance et AGtouffA© diffACrentes formes
de la lutte populaire tout en prA©tendant, dans le mA2me temps, faire sienne la A« lutte

diplomatique A» afin de faire pression sur IsraA«l pour qua??il respecte la droit international. Mais nous
avons assistA© A un nombre honteux de dA©faites qui se sont rAOpAGtACes et A une rAGticence A
poursuivre une politique et une diplomatie efficaces. Ainsi, il ne fait aucun doute que le changement
politique de 14??UE intensifiant ses contraintes sur les financements de la SociAGtA® civile
palestinienne est en partie le rA©sultat de la politique insensA©e de 14??AP.

Comment |14??AP et la sociAGtA© civile palestinienne ont-elles rA©agi A 1a??initiative de
la??UE ?

Jusqua??A prAG©sent, la sociAGtA® civile palestinienne a mobilisA© ses constituants et ses rA©seaux
pour rejeter cette initiative. La Campagne nationale palestinienne pour le rejet da??un financement
conditionnel a publiA© une dA©claration critiquant durement la politique de 14??UE, affirmant son rejet
absolu da??un financement politiquement conditionnel. La dA©claration proclame la??engagement des
organisations pour sa position sur laquelle elles disent rester fermes mA2me si cela A« conduit A
la??effondrement de nos organisations et A 1a??incapacitA© da??effectuer notre travail vital A». Pour
sa part, la??AP sa??en est tenue A dA©noncer verbalement 1a??initiative et na??a prA©sentA©
aucun plan pour convertir sa position en une A©tape concrA'te pour arrAdter 1a??UE.

Comment la politique de 18??UE affectera-t-elle les Palestiniens et la SociAGtA® civile
palestinienne ?

La??initiative de 1a??UE intervient A un moment trA’s difficile pour les Palestiniens : IsraA«| se
prA©pare A annexer da??autres parties de la Zone C et la vallA©e du Jourdain ; les Palestiniens sont
affaiblis, morcelA©s et divisA©s ; [a??AP est devenue, de facto, un garant de la SA©curitA©
israA©lienne ; et la cause palestinienne, ces derniAres annA©es, est devenue marginalisA©e, et elle
na??est plus une prioritA© rA©gionale. Les restrictions de 14??UE viennent sd??ajouter A ces facteurs
en criminalisant de nombreuses organisations palestiniennes qui entreprennent des formes
modAC©rA©es de rACsistance par le biais du droit international et du plaidoyer, et en soutenant la
survie des communautA®©s. Ces restrictions ne feront donc pas que contribuer A une marginalisation
amplifiA©e de la cause palestinienne, elles faciliteront A©Ogalement la??institutionnalisation de
la??expansion coloniale israAClienne parce que de nombreuses organisations ne seront pas en
mesure de poursuivre leurs opA@rations de surveillance et de dA©nonciation des crimes israA©liens si
elles na??arrivent pas A trouver des alternatives aux fonds de 14??UE.

Plus prA©cisA©ment, si la liste des cibles de 1a??UE inclut de nombreux mouvements de la
rACsistance palestinienne, diverses personnes et familles seront,-elles aussi, touchA©es par le
changement politique. Par exemple, les personnes qui ont AOtA© arrA?tA©es A un moment donnA©
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dans le passA©, notamment celles qui sont retenues en dA©tention administrative, dA©tention
dA©noncA®©e au niveau international, et qui sont actuellement engagA©es dans un militantisme de la
sociAGtA© civile, ces personnes peuvent A2tre classifiA©es comme A« terroristes A» et par
consA©quent, disqualifiA©es pour recevoir des fonds. En outre, les organisations et groupes qui
soutiennent le mouvement BDS et ses activitA©s sont gA@©nA©ralement considA©rA©s comme une
menace pour les intA©rAdts israA©liens, et les campagnes qui visent A dACIAOgitimer leur
militantisme, non seulement en Palestine mais aussi dans plusieurs A?tats de 1a??UE, vont
probablement se multiplier.

Il est aussi important de noter la contradiction entre la rhA©torique de 1a??UE et sa politique. Par
exemple, 1a??UE prA©tend qua??elle ne reconnaA®tra pas la??annexion, par IsraA«l, de la Zone C ou
de la vallA©e du Jourdain, mais en rA©duisant son aide, elle entrave le travail des ONG
palestiniennes qui aident les communautA©s qui risquent da??A2tre dA©possA©dAGCes par les
IsraACliens dans ces zones. Au fond, 14??UE va se rendre complice du processus de dA©possession,
mA2me si elle prA©tend ne pas reconnaA®tre une possible annexion.

Quel est 1a??ACtat de la sociAGtA© civile palestinienne A ce moment crucial ?

Des militants et des universitaires ont averti A plusieurs reprises que les ONG palestiniennes AGtaient
toujours dA©pendantes de l1a??aide conditionnelle occidentale pour financer les organisations et les
projets locaux. Tout en reconnaissant les tentatives, par des initiatives de base, de se rA©organiser en
fonction des ressources locales et 1a??action volontaire da??initier et soutenir certains projets vitaux,
ces initiatives na??ont pas AOtA© dA©veloppA©es dans une tendance collective et stratA©gique. La
partie la plus importante et la plus influente de la sociA©tA® civile continue de dA©pendre de Ia??aide
internationale, laquelle est grandement conditionnA©e par des considA©rations politiques et
idA©ologiques et, par consA©quent, elle impose diverses limites au travail des acteurs de la
sociAGtA® civile.

La prA©pondA®©rance de ces ONG a crA©A® une sociAOtA© stagnante, elle a dA©politisA© ses
constituants sociaux, produit une nouvelle AGlite dA©tachA®e, et gaspillA© des millions en projets qui
na??avaient aucun sens. Par exemple, le rA’le de la sociA©tA® civile dans la division Fatah/Hamas a
AGtA© manifestement inexistant, et les organisations na??ont pas su lancer des initiatives
stratA©giques pour contrer les consA©quences de cette division. Il en rA©sulte que la sociAGtA© civile
palestinienne est beaucoup plus fragmentA©e qua??il y a dix ans, oAt les organisations actives en
Cisjordanie avaient des prioritA©s et des agendas diffA@rents de leurs homologues de la bande de
Gaza. Ainsi, alors que la sociAGtA® civile devrait A2tre une arA'ne de rA©sistance et de mobilisation
contre la fragmentation, elle est devenue un A©IA©ment de la fragmentation.

Que faut-il faire pour renforcer la sociAGtA© civile palestinienne et contrer la fragmentation ?

Les restrictions de 1a??UE pourraient A2tre prA©judiciables A de nombreuses organisations locales,
mais il faut le voir comme une occasion de dA©velopper collectivement des stratA©gies au-delA de
la??aide officielle conventionnelle occidentale et de ses contraintes. La pression crA©A®©e par les
coupes systA©matiques dans les fonds da??aides par les donateurs internationaux va probablement
pousser, et de faA§on souhaitable, de nombreuses organisations A rechercher des ressources
alternatives A 1a??intA©rieur mA2me de la sociA©tA© palestinienne, en Palestine et dans la diaspora,
et A sad??associer avec da??authentiqgues mouvements de la sociA©tA® civile et groupes de
solidaritA© dans le monde qui donneront des plates-formes internationales pour un militantisme de
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dAo©fense, et AOventuellement des ressources financiAres pour aider A reconstruire la SociAOtA©
civile palestinienne sur de nouvelles voies.

Il est vital pour les organisations de la sociAG©tA® civile de donner la prioritA© aux genres da??actions
de la sociAGtA®© civile qui mettent la??accent sur des structures centrA©es sur le peuple,
participatives, et dJA©mocratiques, et sur une organisation sociale de terrain. Il faut organiser des
efforts pour un dialogue interne centrA© sur une comprA©hension de la sociA©tA® civile donnant la
prioritA© au programme de libA©ration nationale, A la mobilisation populaire, A
la??engagement, A la rA©sistance, et A une politique et connaissance anticoloniales. Cela doit
sa??accompagner da??une recherche da??alternatives au systA 'me da??aides actuel en
rA©inventant de nouvelles sources visant A financer les activitA©s de la sociAOtA© et axA©es sur la
solidaritA©. Cela pourrait inclure des programmes da??autofinancements qui impliqueraient davantage
les Palestiniens de la diaspora, les groupes de la solidaritA© internationale, et les mouvements pour la
justice sociale qui contribueraient A rA©duire la dA©pendance A un financement conditionnel.

Tariq Dana, conseiller politique da??Al-Shabaka, est maA®tre assistant au Centre da??AGtudes sur
les conflits et 1a??humanitaire de Doha. Il a AOtA® le directeur du Centre da??AGtudes du
dAGveloppement A 1a??UniversitA© de Birzeit (2015-2017) et le compagnon da??lbrahim Abu-Lughod
en tant que chargA®© de recherche principal A 14??Institut des AGtudes internationales.

Il a obtenu un doctorat A 1a??Ecole Santa??Anna da??A0tudes avancA©es, en ltalie. Dans ses
recherches, Tariq sa??est intA©ressA© A 1a??A©conomie politique, A la SociAGtA® civile, aux
mouvements sociaux/NGO, A la construction de 1a??A?tat et aux relations A?tat/sociAOtA© avec un
intA©rA2t particulier pour la Palestine et plus largement, le Moyen-Orient arabe.
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